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Lettre d’Information du Contrat de Bassin Versant
«serre-ponçon-Haute durance»

Le Contrat de Bassin-Versant « Serre-Ponçon - 
Haute-Durance », c’est quoi ?

Qu’est-ce qu’un Contrat 
de Bassin-versant ?
institués par la circulaire 
ministre de l’écologie du 5 
février 1981, les contrats de 
« milieux » (rivières, lacs, bas-
sin-versant, nappes, baies…) 
sont des outils d’intervention 
qui définissent et mettent en 
oeuvre un programme d’ac-
tions de réhabilitation et de 
gestion du milieu aquatique, 
établi généralement sur 5 
années.

le contrat n’est pas un outil 
réglementaire. il constitue 
simplement un engagement 
moral, technique et financier 
entre partenaires qui se pro-
posent de restaurer et valo-
riser un milieu aquatique. 
la démarche « contrat de 
bassin-versant serre-ponçon 
- Haute-durance » réunira 
ainsi de manière contrac-
tuelle l’ensemble des acteurs 
de la vallée (services de l’état, 
agence de l’eau, conseil ré-
gional, conseil général, élus 
locaux, services techniques 
des collectivités territoriales, 
usagers…)., afin de traiter les 
problèmes environnemen-
taux et de mettre en valeur 
l’axe « fluvial » durancien.

le programme d’actions de-
vra se baser sur le diagnostic 
de territoire qui met en évi-
dence les enjeux priorisés, 
pour accompagner les pro-
jets existants et proposer de 
nouvelles actions.
l’objectif est d’appréhender 
le fonctionnement hydrau-
lique du bassin-versant dans 
sa globalité, en proposant 
des solutions d’amélioration 
de la gestion de l’eau : qua-
lité, quantité, milieux. la pro-
cédure est pilotée par un co-
mité de bassin versant, lieu 
de débats pour la définition 
des objectifs et des modali-
tés d’évaluation.

« Toutes les communes 
du bassin-versant ont en 
matière d’assainissement 
un programme ambitieux 
que nous comptons mener 
à terme pour offrir une 
bonne qualité des eaux 
jusqu’à Serre-Ponçon »

Alain FARDELLA
Président de la 
CC Briançonnais

Cyrille DRUJON D’ASTROS

Président de la CC Pays des Ecrins

« De la Guisane jusqu’à Serre-Ponçon, le bas-
sin-versant offre aux sports d’eau-vive une 
grande diversité de niveaux techniques et des 

paysages remarquables. Il est donc essentiel d’assurer aux 
pratiquants une excellente qualité des eaux »

Jean-Louis MICHEL
Président de la CC Ubaye -Serre-Ponçon 

« Les prélèvements en eau servent aussi bien 
à l’alimentation en eau potable qu’à des fins 
industrielles (hydroélectricité), agricoles (irri-

gation) et touristiques (enneigement artificiel). La qualité 
de cette ressource doit être irréprochable et son partage le 
plus équitable possible, une fois les débits minimum biolo-
giques respectés. »

« Il est de bon augure que les 
élus de la vallée s’entendent 
aujourd’hui sur l’amélioration 
de la gestion des crues sur le 
haut-bassin. Comme il sera 
important de travailler à terme 
sur la question des risques 
autour de programmes trans-
frontaliers avec les italiens. »

Bernard ESMIEU
Président de la 
CC Guillestrois 

SMADESEP
Rue de Morgon
05160 Savines le Lac
Téléphone : +33 4 92 44 33 44
Télécopie : +33 4 92 44 33 47
Email : contact@smadesep.com

Des collectivités impliquées et mobilisées 
autour du SMADESEP
les communautés de communes du Briançonnais, du pays des ecrins, du guillestrois (pour la 
Haute-durance), celle d’Ubaye-serre-ponçon et la commune de pontis (pour serre-ponçon) 
se sont ainsi formellement engagées dans cette « démarche de gestion globale et concertée 
des eaux à l’échelle du bassin-versant », en identifiant le s.m.a.d.e.s.e.p. (composé des  com-
munautés de communes de l’embrunais, du savinois-serre-ponçon, du pays de serre-ponçon 
et de la commune de chorges) comme structure porteuse de cette démarche.

a cet effet, depuis juin 2009, une convention-cadre de travail partenarial lie le s.m.a.d.e.s.e.p. 
aux communes et aux communautés de communes du bassin-versant non adhérentes à ce 
dernier, sur ce projet de contrat de bassin-versant «  serre-ponçon - Haute-durance  ». cet 
engagement fort de l’ensemble des élus de la vallée répond désormais à une attente institu-
tionnelle vieille de plusieurs années sur un territoire jugé jusqu’alors comme « orphelin » de 
dispositif de gestion.

chaque collectivité partenaire s’est positionnée en tant que référent d’une thématique de tra-
vail relative à la gestion des milieux aquatiques : qualité des eaux (Briançonnais), dynamique 
hydraulique et gestion des risques majeurs liés aux crues (pays des ecrins et  guillestrois), 
protection des milieux aquatiques et valorisation touristique (embrunais et savinois), gestion 
et partage de la ressource en eau (Ubaye-serre-ponçon et smadesep).

Editorial
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Par sa démarche pluridis-
ciplinaire et participative, 
l’outil « Contrat de milieu » 
s’est révélé aux élus du 
Syndicat Mixte d’Amé-
nagement et de Dévelop-
pement de Serre-Ponçon 
(S.M.A.D.E.S.E.P.) comme le 
mieux adapté pour mobili-
ser l’ensemble des acteurs 
autour d’un projet de gestion 
globale des milieux aqua-
tiques.
Une politique environne-
mentale ambitieuse pour 
notre grand lac des Alpes du 
Sud ne pouvait pour autant 
se contraindre aux limites 
territoriales de la retenue, 
cette dernière n’étant que 

le collecteur des eaux des 
deux gros affluents que sont 
l’Ubaye et la Durance.
Pour cette raison, nous re-
mercions encore aujourd’hui 
les Communautés de Com-
munes de Haute-Durance – 
celles du Briançonnais, du 
Pays des Ecrins et du Guil-
lestrois – et d’Ubaye-Serre-
Ponçon de s’être impliqués à 
nos côtés dans une aventure 
à l’échelle intégrale du bas-
sin-versant de la Haute-Du-
rance et de Serre-Ponçon.
Notre projet ambitionne de 
réunir donc nos partenaires 
institutionnels, mais aussi 
EDF, les prestataires pro-
fessionnels touristiques, les 
pêcheurs, les agriculteurs et 
les associations de protection 
de la nature. Il affiche clai-
rement la volonté d’agir au 

niveau de toutes les causes 
de dégradation (pollutions 
domestiques et pollutions 
diffuses d’origine agricole et 
urbaine, érosions et ruissel-
lement, incision du lit…), et 
de mettre en œuvre des amé-
nagements permettant de 
restaurer les fonctionnalités 
naturelles des cours d’eau, 
tout en prenant en compte 
les nombreux usages de l’es-
pace aquatique.
Il doit contribuer à faire évo-
luer la perception des cours 
d’eau et à réunir l’ensemble 
des partenaires impliqués 
dans une gestion cohérente 
et concertée de la Haute- 
Durance et de Serre-Ponçon.

Victor BERENGUEL
Président du SMADESEP
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le projet de contrat de bas-
sin-versant «  serre-ponçon 
- Haute-durance  » s’inscrit 
dans un contexte réglemen-
taire particulièrement fort, 
et va devoir répondre à une 
certain nombre d’exigences :
La Loi sur l’Eau et les Mi-
lieux Aquatiques de 2006 
précise de nouveaux outils 
pour lutter contre les pollu-
tions diffuses et ambitionne 
à la reconquête de la qualité 
écologique des cours d’eau. 
a cet effet, elle soumet à 

réglementation l’entretien 
des cours d’eau par des mé-
thodes douces et l’assurance 
des continuités écologiques, 
l’obligation d’un débit mini-
mum imposé au droit des 
ouvrages hydrauliques.
La Directive Cadre Euro-
péenne sur l’Eau (2000/60/
ce) impose aux états 
membres de l’union euro-
péenne d’atteindre le bon 
état écologique des cours 
d’eau en 2015. sur la Haute-
durance, cette échéance 

doit permettre d’atteindre 
un objectif fixé de bonne 
qualité des eaux et de bon 
fonctionnement des milieux 
aquatiques.
La Directive Nitrates 
(91/676/cee) vise en la mise 
en place d’actions de réduc-
tion des pollutions d’origine 
agricole, lorsque les eaux 
superficielles ou souterraines 
sont impactées par ce type 
de pollution.

afin que la Haute-durance 
et serre-ponçon deviennent 
moteur du développement 
du territoire, les élus ont dé-
cidé de préserver et restaurer 
ces milieux fragilisés.
pour cela, le projet de contrat 
de bassin-versant se fixe les 
objectifs suivants :

  Améliorer la qualité des 
eaux superficielles et sou-
terraines (volet a), notam-
ment en termes de bacté-
riologie afin de sécuriser la 
pratique des loisirs aqua-
tiques en eaux-vives et sur la 
retenue, mais aussi en termes 
de pollutions diffuses pour 
préserver les ressources d’ali-
mentation en eau potable. 
l’atteinte de cet objectif né-
cessite donc de s’intéresser à 
l’assainissement domestique 
ainsi qu’aux pollutions indus-
trielles et agricoles.

  Restaurer et préserver 
les milieux aquatiques 
(volet B1), la richesse écolo-
gique et paysagère du ter-
ritoire constituant un véri-
table atout. par la diversité 
des populations piscicoles 
en présence, migratrices ou 
pas, l’activité économique 

de pêche y est très impor-
tante. la présence de zones 
humides permet en outre 
par leur rôle écologique de 
parfaire l’épuration des eaux, 
d’offrir un refuge aux diverses 
espèces aquatiques, d’écrê-
ter les crues, de soutenir les 
étiages… la préservation de 
cette « naturalité » passe par 
la lutte contre l’expansion 
d’espèces envahissantes, la 
réalisation de plan de gestion 
des zones humides ou en-
core le rétablissement de la 
libre circulation des espèces 
migratrices.

  Protéger les biens et 
les personnes contre les 
risques de crues (volet B2), 
en améliorant la connais-
sance de la dynamique hy-
draulique des cours d’eau et 
en assurant au lit durancien 
un fonctionnement le plus 
naturel possible (zones de 
respiration, espaces de diva-
gation…), en pérennisant 
les ouvrages de protection 
existants près des zones à 
risques,  en entretenant les 
ouvrages et l’espace alluvial 
pour limiter les problèmes 
d’embâcles.

  Optimiser la gestion 
quantitative puis assurer 
un partage équilibré de la 
ressource (volet B3). l’amé-
lioration de la connaissance 
des débits et de la ressource 
en eau (notamment des aqui-
fères) du bassin-versant re-
lève d’un enjeu important du 
territoire. elle s’accompagne 
du recensement des divers 
usages en présence (inven-
taire des prélèvements, opti-
misation des pratiques d’irri-
gation, caractérisation des 
pressions quantitatives en 
période d’étiage, évaluation 
prospective des besoins des 
différents usages). 

  Coordonner, suivre et 
communiquer (volet c). 
l’atteinte de ces objectifs né-
cessite une sensibilisation du 
plus grand nombre (élus, ac-
teurs du territoire, grand-pu-
blic...) pour faire évoluer les 
pratiques  vers une réappro-
priation des milieux aqua-
tiques, tant dans ses aspects 
environnementaux, qu’éco-
nomiques ou culturels.

le comité de bassin rhône 
méditerranée de l’agence 
de l’eau, la  région paca, 
les départements des 
Hautes-alpes et des alpes de 
Haute-provence, les services 
de l’etat, se sont tour à tour 
prononcés favorablement 
à la candidature du terri-
toire au contrat de bassin- 
versant «  serre-ponçon -  
Haute-durance ».

compte tenu des enjeux du 
territoire, leurs attentes sont 
fortes : «  Le Contrat devra 
appréhender le fonctionne-
ment du bassin-versant dans 
sa globalité, pour proposer des 
solutions cohérentes qui inté-
greront l’ensemble des aspects 
de la gestion de l’eau : qualité, 
quantité, milieux ».
l’amélioration de la qualité 
des eaux et la restauration 

morphologique de la Haute-
durance restent les enjeux 
majeurs du bassin-versant.
la dimension territoriale sera 
également importante afin 
d’aborder la gestion de la 
ressource en eau et la prise 
en compte des activités éco-
nomiques et touristiques en 
matière d’usage de cette res-
source.

en raison du phénomène 
naturel de divagation du lit, 
des annexes hydrauliques se 
développent dans d’anciens 
bras abandonnés ou des pe-
tits talwegs, en étant alimen-
tés par une résurgence de la 
nappe alluviale.
Fonctionnant en marge de 
la rivière , ces «  adoux  » se 
caractérisent par un niveau 
d’eau stable, avec débit et 
température constant, qui 

confère un contexte biolo-
gique particulier tout au long 
de l’année.
en Haute-durance, les adoux 
offrent un milieu protégé des 
crues torrentielles saison-
nières qui détruisent les ha-
bitats de la faune aquatique.
ils recèlent ainsi une forte 
valeur écologique, de par le 
rôle qu’ils jouent en matière 
de refuge, de nourriture et 
de zone de frayère pour les 

populations qui les fréquen-
tent (truite fario, chabot, sau-
mon de fontaine, mais aussi 
écrevisses à pattes blanches).
sur la Haute-durance, plus 
de vingt adoux présentent 
un intérêt majeur en termes 
de fonctionnement écolo-
gique mais aussi hydraulique. 
certains sont principalement 
menacés par des risques de 
déconnexion avec le lit prin-
cipal, ou d’assèchement.

l’une de spécificités du pro-
jet de contrat de bassin-ver-
sant « serre-ponçon - Haute-
durance » est d’appréhender 
le développement écono-
mique et touristique lié aux 
milieux aquatiques.
cette singularité nouvelle 
par rapport aux contrats de 
rivière adoptés par l’agence 
de l’eau s’explique par la part 

prépondérante des activités 
touristiques sur la haute val-
lée de la durance, et notam-
ment celles liées à l’eau et aux 
milieux aquatiques, structu-
rées autour de deux pôles 
(retenue de serre-ponçon et 
rivière Haute-durance).
préserver et valoriser le patri-
moine environnemental de 
la vallée constitue ainsi le 

pré-requis d’un développe-
ment touristique durable.
il s’agira d’offrir «  un produit 
touristique  » de qualité en 
améliorant la qualité des 
eaux, mais aussi de réduire 
les nuisances liées aux acti-
vités impactantes, tout en 
valorisant le patrimoine 
aquatique et en structurant 
les activités de pleine nature.

Le cadre du Contrat : un contexte règlementaire fort ! Le Programme d’action envisagé par le Contrat

L’avis favorable des partenaires institutionnels

Focus sur : les adoux de Haute-Durance Pour un tourisme durable, respectueux des milieux 
aquatiques
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« le Contrat de milieu 
est un document 
contractuel que 

signent divers 
partenaires. Son 
contenu précise 
les engagements 
des signataires, 

les objectifs 
attendus et le 

programme d’actions 
prévu pour 5 ans »

Audition de la délégation du
S.M.A.D.E.S.E.P. devant le Comité
d’Agrément du Bassin Rhône
Méditerranée, le 25 novembre
2011 à Lyon.

Réseau hydrographique du bassin-versant 
« Serre-Ponçon - Haute-Durance » 
(hors Guil)


